Observations article n°22 du Pacte

La liberté d'association est consacrée en France depuis la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et reconnue depuis 1971 par le Conseil constitutionnel comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République[footnoteRef:2]. Elle n’est toutefois pas absolue et connaît des restrictions. Des outils juridiques existent qui enserrent cette liberté, au premier rang desquels la dissolution – mécanisme radical qui entraine la cessation des activités de l’association et sa disparition juridique ou, s’agissant d’un groupement de fait, la fin de son existence organisée.  [2:  Conseil constitutionnel, Décision n°71-44 DC, 16 juillet 1971. ] 

Plusieurs procédures de dissolution coexistent. Outre la dissolution volontaire opérée par les associations elles-mêmes, la loi du 1er juillet 1901 prévoit une dissolution judiciaire lorsque l'association est fondée « sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement »[footnoteRef:3]. Dans cette hypothèse, la dissolution est prononcée par le tribunal judiciaire, saisi par le ministère public ou par « tout intéressé »[footnoteRef:4]. Cette procédure n’est cependant jamais, ou presque, utilisée. Le principe est aujourd’hui celui de la dissolution administrative des associations et des groupements de fait issue de la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et les milices privées[footnoteRef:5]. Elle permet au pouvoir exécutif de prononcer, par décret en Conseil des ministres, la disparition d’une organisation. Conçue à l’origine comme une procédure exceptionnelle, cette mesure éminemment politique était initialement circonscrite à trois catégories d’organisations[footnoteRef:6]. Son champ d’application n’a pourtant cessé de s’étendre depuis lors pour permettre au pouvoir exécutif de viser un nombre croissant d’organisations. Parallèlement à son extension législative, le recours à cet outil s’est intensifié au cours de la dernière décennie, en particulier depuis 2021 et la loi confortant le respect des principes de la République[footnoteRef:7] qui a ajouté un nouveau motif de dissolution et introduit un mécanisme d'imputabilité des agissements des membres aux organisations.  [3:  Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, article 3. ]  [4:  Ibidem., article 7. ]  [5:  Aujourd’hui codifiée à l’article L212-1 du Code de la sécurité intérieure. ]  [6:  Les organisations 1°) qui provoquent des manifestations armées dans la rue ; 2°) qui revêtent la forme de groupes de combat ou de milices privées ; 3°) qui auraient pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou d’attenter par la force à la forme républicaine du gouvernement.]  [7:  Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République.] 

D'un mécanisme exceptionnel conçu pour défendre la République, la dissolution administrative est ainsi aujourd’hui devenue un instrument de police administrative dont l’objet n’est plus la sauvegarde du régime mais le maintien de l’ordre public[footnoteRef:8]. L'article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure énumère désormais sept motifs susceptibles de justifier la dissolution d'une association ou d'un groupement de fait : la provocation à des manifestations armées ou à des agissements violents contre les personnes ou les biens, la constitution en groupes de combat ou milices privées, l’atteinte à l’intégrité du territoire national ou à la forme républicaine du Gouvernement, l’atteinte au rétablissement de la légalité républicaine, l’exaltation de la collaboration, la provocation et la contribution à la discrimination, à la haine ou à la violence et la provocation à des actes de terrorisme en France ou à l’étranger. Le maintien d’une association dissoute est par ailleurs passible de poursuites pénales à hauteur de 3 ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende.  [8:  Stéphanie Hennette Vauchez, « Lutte contre les séparatismes et liberté d’association », Études, 2022, n° 9, p. 57 – 68.] 


Depuis 2017, les dissolutions d’organisations se multiplient : à elles seules, les 49 dissolutions prononcées depuis cette date représentent près de 32% des 155 dissolutions opérées depuis 1936. La récurrence et le caractère politique de cette mesure imposent dès lors une vigilance particulière à son égard, compte tenu du risque d’instrumentalisation de l’outil à des fins politiques. Confrontées au cadre juridique posé par le Pacte en son article n°22, certaines utilisations de l’outil doivent en effet être interrogées. Il apparait qu’elles ne respectent pas toujours les exigences liées au droit à la liberté d’association. Cinq points méritent ainsi d’être soulevés. D’une part, la question de l’imputabilité des agissements des membres aux organisations qui instaure une forme de responsabilité collective et fait peser sur l’association de nouvelles charges – notamment de surveillance interne (I), la question de l’utilisation de techniques de renseignement à l’occasion des dissolutions (II), celle de l’utilisation des notes blanches (III), celle de l’imprécision des motifs de dissolution issus de la loi du 24 aout 2021 (IV), enfin, celle du recours à la dissolution dans des situations qui ne répondent pas à l’exigence d’un danger réel et non simplement hypothétique (V). 

I – L’imputation des agissements des membres, soutiens et tiers aux organisations 

La loi du 24 aout 2021 confortant le respect des principes de la République a créé un mécanisme d’imputation des agissements et propos des membres ou soutiens de l’organisation à l’organisation elle-même, dès lors que les dirigeants se sont abstenus « de prendre les mesures nécessaires pour les faire cesser, compte tenu des moyens dont ils disposaient »[footnoteRef:9]. Depuis son entrée en vigueur, cette disposition est utilisée systématiquement dans les décrets de dissolution. De nombreuses organisations ont été dissoutes sur ce fondement en raison des agissements de membres à l’occasion de manifestations[footnoteRef:10] ou en dehors des activités de l’organisation[footnoteRef:11], mais également de comportements d’individus extérieurs aux organisations, tels que les élèves d’établissements gérés par une association[footnoteRef:12].  [9:  Code la sécurité intérieure, article L212-1-1. ]  [10:  Décret du 30 mars 2022 portant dissolution d’un groupement de fait, GALE.]  [11:  Il est notamment reproché aux organisations des interpellations ou condamnations pénales des membres : Décret du 12 juin 2025 portant dissolution du groupement de fait « La jeune Garde » ; décret du 23 novembre 2022 portant dissolution d’une association, Bloc Lorrain.]  [12:  Décret du 12 décembre 2025 portant dissolution de l’association « Institut Européen de Sciences Humaines ».] 


Cette logique d’imputation s’est parallèlement étendue aux commentaires générés par les publications des organisations sur les réseaux sociaux[footnoteRef:13]. L’absence de modération ou de suppression des commentaires est interprétée comme une approbation de l’organisation aux propos tenus[footnoteRef:14]. Cette extension de l’imputabilité a fondé de nombreuses dissolutions, en articulation avec l’alinéa n°6 de l’article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure qui proscrit les provocations à la discrimination, la haine, ou la violence, en imputant aux associations et groupements des propos tenus par des individus parfois anonymes lorsque ces derniers n’ont pas été supprimés ou publiquement condamnés[footnoteRef:15].  [13:  Décret du 2 décembre 2020 portant dissolution d’un groupement de fait, CCIF.  ]  [14:  Décret du 9 mars 2022 portant dissolution d’un groupement de fait, Collectif Palestine Vaincra ; CE, 20 février 2025, Collectif Palestine Vaincra, n°462981.]  [15:  Ibidem.
] 


En pratique, ce mécanisme fait peser sur les associations et groupements de fait de nouvelles obligations de vigilance qui peuvent rendre difficiles les conditions d’exercice et de jouissance du droit à la liberté d’association ainsi que le fonctionnement des organisations. Les dirigeants sont en effet conduits à surveiller les contenus publiés sur leurs réseaux sociaux, à réagir aux agissements de leurs membres, y compris lorsqu’ils interviennent en dehors du cadre de l’organisation, ainsi qu’à prendre position publiquement à l’égard de comportements de sympathisants supposés ou de personnes extérieures. Cette exigence érige donc les organisations en garantes du comportement de leurs membres, ce qui s’apparente, dans les faits, à une forme de responsabilité collective qui fait peser sur elles une charge particulièrement lourde. Elle est en outre susceptible de produire un effet dissuasif sur l’exercice de cette liberté en ce qu’elle implique un contrôle permanent de la part des organisations, qui nécessite par ailleurs la mobilisation de moyens humains et matériels, ainsi qu’une intervention rapide des dirigeants qui détourne les associations et groupements de leur activité principale.

Cette nouvelle logique contrevient dès lors aux paragraphes n°33, n°34, n°35 du Projet d’observation générale n°38 en ce qu’elle constitue un obstacle à un environnement propice à la jouissance et à l’exercice du droit à la liberté d’association et au fonctionnement des organisations. 

II – L’utilisation des techniques de renseignement à l’occasion des dissolutions d’organisations

La loi du 24 juillet 2015 relative au renseignement[footnoteRef:16] introduit la possibilité d’utiliser des méthodes de renseignement à l’occasion de la dissolution d’une organisation.  [16:  Loi n°2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement. ] 

L’article dispose que les services spécialisés peuvent recourir aux techniques de renseignement prévues au titre V du livre VIII du Code de la sécurité intérieure pour « le recueil des renseignements relatifs à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation », dont la prévention des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l’article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure[footnoteRef:17].  [17:  Code de la sécurité intérieure, article L.811-3, alinéa 5. ] 


Ces techniques comprennent des accès administratifs aux données de connexion, l’accès à la localisation des personnes, véhicules ou objets, des interceptions de sécurité de correspondances émises par la voie électronique ou empruntant la voie hertzienne, la sonorisation des lieux et véhicules et la captation d’images et de données informatiques. 

Une difficulté apparaît lorsque l’association dissoute obtient l’annulation du décret de dissolution devant le Conseil d’État. Dans sa décision Les Soulèvements de la Terre[footnoteRef:18], celui-ci a précisé que cette annulation n’emporte ni la suppression ni la cessation de l’exploitation des données recueillies dans le cadre des techniques de renseignement mises en œuvre à l’occasion de la procédure de dissolution. Une organisation illégalement dissoute reste ainsi exposée à des mesures de renseignement particulièrement intrusives, dont les effets perdurent au-delà de l’annulation contentieuse. Celle-ci ne restitue donc pas pleinement l’organisation dans ses droits et demeure sans effet sur les atteintes déjà portées à sa vie privée ainsi qu’à celle de ses membres.  [18:  Conseil d’État, 9 novembre 2023, Les Soulèvements de la Terre, n°476384, cons. 16. ] 


Si la possibilité de former un recours aux fins de cessation de l’exploitation des données ainsi que leur suppression est indiquée par le Conseil d’État[footnoteRef:19], cette possibilité fait néanmoins peser une charge procédurale et financière supplémentaire sur l’organisation. Les données continuent par ailleurs d’être exploitées jusqu’à la décision du juge administratif, de sorte que les atteintes à la vie privée se prolongent pendant toute la durée de la nouvelle procédure.  [19:  Ibidem., cons. 17 ; Code de la sécurité intérieure, article L.841-2. ] 


L’effectivité du recours doit ainsi être interrogée dès lors qu’il ne permet pas la réparation intégrale des conséquences de la dissolution illégale, qui demeure subordonnée à l’engagement d’un contentieux distinct. 

Cette situation contrevient aux paragraphes n°30, n°33, n°34, n°35, n°39 et n°40 du Projet d’observation générale n°38 en ce qu’ils imposent, respectivement, l’obligation pour les États parties de s’abstenir de restreindre le droit à la liberté d’association d’une manière qui serait incompatible avec l’article 22, notamment par des mesures de surveillance susceptibles de faire obstacle à la pleine réalisation de ce droit et d’avoir un effet dissuasif sur son exercice[footnoteRef:20] ; l’obligation positive de créer un environnement propice à la jouissance et à l’exercice du droit à la liberté d’association, notamment en facilitant la mise en œuvre de ce droit en matière de liberté d’expression et de droit à la vie privée[footnoteRef:21] ; l’obligation de garantir l’existence d’un environnement propice au fonctionnement des associations[footnoteRef:22] ; l’obligation de garantir un recours effectif aux associations ainsi qu’à leur accorder réparation en cas de violation de leurs droits ; enfin, l’obligation de garantir des recours efficaces en théorie et en pratique qui n’imposeraient pas des restrictions indues aux personnes concernées[footnoteRef:23].  [20:  Observation générale n°38 (2026), par. 30. ]  [21:  Ibidem, par. 33 et 34. ]  [22:  Ibidem, par. 35.]  [23:  Ibidem, par. 39 et 40. ] 


À cet égard et comme l’y invite le paragraphe n°40, une évolution du régime contentieux pourrait être envisagée afin de prévoir que l’annulation d’un décret de dissolution entraîne de plein droit la cessation de l’exploitation des données recueillies ainsi que leur suppression. 

III – L’utilisation des notes blanches 

Les décisions de dissolution sont également prises en France en se fondant sur des « notes blanches », c'est-à-dire des informations transmises par les services de renseignement dans des notes émises sans mention de leur origine, ni du service dont elles proviennent, ni du nom des fonctionnaires les ayant rédigées. 

À l'instar de toutes les notes, une note blanche est d'abord un document ayant pour objet de transmettre des éléments d'information. L'adjonction du qualificatif « blanc » signifie que la note a été blanchie, c'est-à-dire expurgée des indications qui rendraient possible l'identification de son rédacteur, de ses sources et des techniques au moyen desquelles les renseignements qui y figurent ont été obtenus. S'il peut être fait usage de ce type de document dans différents domaines où il importe que la provenance d'une information – généralement récoltée à l'insu d'une personne – demeure confidentielle, le recours aux notes blanches est principalement le propre des services de renseignement. Dans le cadre de la mission qui leur est désormais assignée par l'article L. 811-2 du code de la sécurité intérieure, à savoir « la recherche, la collecte, l'exploitation et la mise à disposition du gouvernement des renseignements relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu'aux menaces et aux risques susceptibles d'affecter la vie de la nation », les agents des services de renseignement communiquent régulièrement des notes qui peuvent être blanchies afin de préserver le secret des sources.[footnoteRef:24] [24:  V. B.-L. Combrade, « Les notes blanches des services de renseignement », RFDA, 27 déc. 2019, p. 1103-1115.] 


En droit français, l'usage de ces notes dans un procès est licite mais encadré. Le juge administratif accepte de les prendre en considération dès lors qu'elles sont précises, circonstanciées, soumises au débat contradictoire dans le cadre du procès et non sérieusement contestées par le requérant[footnoteRef:25]. [25:  CE, sect., 3 mars 2003, n° 238662, Ministre de l'intérieur c/ Rakhimov, Lebon p. 75] 


Ces notes fondées sur des techniques de renseignement inconnues, dont l’auteur est caché, au caractère lapidaire, sont fondamentalement imprécises, non circonstanciées : pourtant, elles fondent en partie des décisions de dissolutions d’associations ou de groupements de faits. 

Par ailleurs, le critère de la contestation « sérieuse » d’une information dont l’origine ne peut être vérifiée, qui n’est fondée sur aucune preuve matérielle, est intrinsèquement inopérant. Il est requis des personnes visées de contester sérieusement des assertions invérifiables, des affirmations non étayées.

Cet usage des notes blanches dans de nombreuses procédures en France[footnoteRef:26], rentre en contradiction avec le paragraphe n°42 d’après lequel « toute restriction s’accompagne de garanties procédurales adéquates, y compris un examen préalable le cas échéant et un accès effectif à un contrôle judiciaire indépendant et impartial. » mais plus largement des exigences posées au paragraphe n°43. Les preuves sur lesquelles se fondent les restrictions à la liberté d’association doivent être reçues entièrement et non partiellement par les parties visées, elles doivent pouvoir être contestées autant sur le fond que sur la procédure employée : de fait l’usage des « notes blanches » ne garantit pas une procédure contradictoire et un contrôle indépendant et impartial. [26:  Conseil d'État, 8 février 2023, Al Qalam, n°462120 ; Conseil d’État, 9 novembre 2023, Les Soulèvements de la Terre, n°476384.] 



IV – L’imprécision des dispositions de l’article L.212-1 alinéa 1er du Code de la sécurité intérieure

La loi du 24 aout 2021[footnoteRef:27] a étendu le champ d’application du 1er alinéa de l’article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure en prévoyant la possibilité de dissoudre des associations ou groupements qui provoqueraient « à des agissements violents à l’encontre des personnes ou des biens ». La notion de provocation recouvre deux acceptions distinctes : la provocation explicite et la provocation implicite[footnoteRef:28]. Cette interprétation confère à l’autorité administrative une marge d’appréciation particulièrement étendue et permet par conséquent de dissoudre une organisation sans qu’elle ait expressément appelé à la commission d’agissements violents. Depuis son entrée en vigueur, ce nouveau fondement est régulièrement mobilisé pour justifier des dissolutions, en raison notamment de la largesse des notions « d’agissements » et de « provocation » qui peuvent dès lors être appliquées à des situations extrêmement diverses. Par exemple, ont pu être considérés comme constituant des provocations la non-modération de commentaires qui incitent explicitement à commettre des actes de violences[footnoteRef:29], le fait de légitimer publiquement des agissements violents[footnoteRef:30], de relayer sur les réseaux sociaux du contenu provenant d’autres organisations qui incitent à des agissements violents[footnoteRef:31], de relayer régulièrement sur les réseaux des vidéos des photos et vidéos mettant en scène des émeutes – ces publications étant regardées comme appelant « au moins implicitement » à la commission de violences semblables[footnoteRef:32].  [27:  Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République.]  [28:  Conseil d’État, 9 novembre 2023, Les Soulèvements de la Terre, n°476384.]  [29:  Conseil d’État, 30 avril 2024, Jeune garde, n°506860 ; Conseil d’État, 9 novembre 2023, GALE, n°464412. ]  [30:  Ibidem.]  [31:  Conseil d’État, 9 novembre 2023, Les Soulèvements de la Terre, n°476384.]  [32:  Conseil d’État, 2 avril 2024, Bloc Lorrain, n°470790.] 


Le mécanisme d’imputabilité de l’article L.212-1-1 du Code de la sécurité intérieure conduit là aussi à considérer que l’absence de modération de commentaires appelant à la violence peut, à elle seule, caractériser une provocation à des agissements violents à l’encontre des personnes ou des biens. Il repose ainsi sur l’idée d’une certaine performativité des discours dont le maintien en ligne favoriserait le passage à l’acte. Les organisations doivent dès lors sans cesse adapter leur ligne éditoriale, modérer leurs publications et supprimer les contenus susceptibles d'être interprétés comme une approbation implicite de la violence, au risque de produire un effet d'autocensure sur l'expression de positions contestataires à l'égard de l’État. Plus encore, cet impératif est imposé à toute forme d’organisation, sans une nécessaire prise en compte de leur taille et de leurs capacités organisationnelles.

L’imprécision des dispositions suscitées contrevient par conséquent au paragraphe n°43 qui rappelle l’exigence de la condition de légalité, qui implique notamment que la base juridique des restrictions au droit à la liberté d’association soit claire et précise. En cela, des « définitions ouvertes » contenues dans une loi fournissant la base pour la dissolution d’une organisation, telles que celles « d’agissements » et de « provocation », ne peuvent satisfaire à la condition de légalité. 

V – Le développement des dissolutions fondées sur des risques et non des atteintes

Les motivations des décrets de dissolutions, mais également des jurisprudences rejetant les recours contre ces décisions, se fondent particulièrement non sur des atteintes, ou des actes positifs commis par l’association visée, mais sur des risques résultant de relations – vérifiées, ou non – avec d’autres organisations. Ainsi, on peut lire dans la décision du Conseil d’État sur la dissolution du Collectif contre l'islamophobie en France : « Le CCIF entretenait toujours, à la date du décret attaqué, des liens étroits avec des tenants d'un islamisme radical invitant à se soustraire à certaines lois de la République » [footnoteRef:33] .  [33:  Conseil d’État, 24 septembre 2021, CCIF, n°449215.] 


Cette motivation entre en contradiction avec le paragraphe n°46 du commentaire n°38 sur l’article 22, en ce qu’il indique que « l’existence d’une justification raisonnable et objective pour limiter la liberté d’association n’est pas suffisante, et l’État partie doit en outre démontrer que l’interdiction de l’association et les poursuites pénales à l’encontre des individus pour leur appartenance de telles organisations sont en fait nécessaires pour écarter un danger réel, et non seulement hypothétique, pour la sécurité nationale ou l’ordre démocratique, et que des mesures moins intrusives seraient insuffisantes pour atteindre cet objectif » [nous soulignons]. 

Le motif reposant sur des liens – avérés, ou non – est hypothétique et doit être considéré comme inopérant face à une restriction de la liberté d’association.

Par ailleurs, plusieurs organisations de luttes en soutien au peuple palestinien, victime de colonisation et de crimes de guerre, ont été visées par des décrets de dissolution. Ces décrets sont fondés sur une incitation à la haine qui résulte en l’espèce des mots d’ordre de ces collectifs. Par exemple, le décret de dissolution du groupement de fait « Collectif Palestine Vaincra »[footnoteRef:34] démontre, en ce sens, l’extension des critères relatifs à l’incitation à la haine au sens de l’alinéa 6 de l’article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure : « il apparaît que, sous couvert de la défense du peuple palestinien, le CPV cultive le sentiment d'oppression des « peuples musulmans » face à ce qu'il présente comme « l'impérialisme et le sionisme mondial » et le « colonialisme » dans l'objectif de diffuser l'idée d'une islamophobie à l'échelle internationale, incite à la haine, à la discrimination et à la violence envers des personnes en raison de leur origine juive, cautionne les agissements d'organisations reconnues comme terroristes et y incite (…) ». Le Conseil d’État saisi d’un recours contre ce décret avait rejeté cette motivation : « Si l'antisionisme militant du groupement ne le conduit pas à tenir lui-même des propos à caractère antisémite, et si ses prises de position n'excèdent pas, en tant que telles, les limites de la liberté d'expression garantie par l'article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales » [footnoteRef:35]. [34:  Décret du 9 mars 2022 portant dissolution d’un groupement de fait, Collectif Palestine Vaincra.]  [35:  Conseil d’État, 20 février 2025, Collectif Palestine Vaincra, n°462981.] 


Il résulte de ce contrôle du juge administratif, que la décision prise était fondée sur une appréciation extensive du motif d’incitation à la haine, voire interprétative, qui rentrait en violation avec la protection de la liberté d’expression. De fait, il apparaît que l’alinéa 6 de l’article L.212-1 du Code de la sécurité intérieure permet dans son actuelle rédaction une interprétation hypothétique des dangers sur lesquels sont fondés les restrictions de la liberté d’association. Il contrevient en ce sens au paragraphe n°46 précité.
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